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  Ce livre n'aurait jamais pu être mené à bien sans l'implication d'un grand nombre de participants:


  •les partenaires des premières Assises du dialogue social dans la fonction publique, organisées par Réalités du Dialogue Social (RDS) le 26octobre 2010, dont les travaux ont largement contribué à nourrir le présent ouvrage: les fédérations de fonctionnaires de laCFDT, la CFE-CGC, la CFTC, la CGT, Force Ouvrière, la FSU, Solidaires et l'Unsa, l'Assemblée des Départements de France (ADF), l'Association des Régions de France (ARF), la Direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP), la Fédération hospitalière de France (FHF);


  •André Santini et Georges Tron, secrétaires d'État à la Fonction publique, respectivement à l'époque des accords de Bercy et à l'heure où nous achevons cet ouvrage;


  •Gérard Andreck, président du groupe MACIF, qui a aimablement accueilli les Assises dans ses locaux;


  •Jean-Paul Delevoye, alors médiateur de la République, aujourd'hui président du Conseil économique, social et environnemental, qui a ouvert les Assises;


  •les employeurs publics, chefs de service, militants syndicaux, élus, experts qui sont venus témoigner de leurs pratiques lors des Assises, y ont animé des ateliers, ont participé à différentes enquêtes menées par RDS ou ont consacré du temps à répondre aux questions des auteurs;


  •Gérard Alezard, Gérard Aschieri et Jean Planet, qui ont animé avec énergie et compétence le comité de pilotage des Assises et ont largement contribué à la rédaction de ce livre;


  •Bernard Brière, directeur adjoint de l'Institut de recherches économiques et sociales (IRES), qui anime le groupe de travail RDS sur les besoins de formation au dialogue social dans la fonction publique;


  •le groupe communication de RDS, animé par Carmen Rubia, pour la pertinence de ses conseils;


  •Martine Bouvet, déléguée générale adjointe de RDS, qui a assuré de bout en bout et avec le sourire l'interface avec l'ensemble des participants du projet;


  •Philippe Laurette, délégué général de RDS, pour son soutien et ses relectures attentives;


  •l'équipe des Éditions de l'Atelier, autour de Bernard Stéphan, pour son professionnalisme et son infinie patience.


  Pourquoi ce livre?


  Réalités du Dialogue Social (RDS) se mobilise et s'engage depuis vingt ans pour donner vie, consistance et efficacité au dialogue social. L'ensemble des organisations professionnelles et syndicales représentatives au plan national participe à sa gouvernance et à ses activités. Le livre que vous avez en main est une traduction concrète de nos convictions, de nos réflexions et de nos actions.


  L'an passé, notre association publiait Osez le dialogue social dans l'entreprise{1}, un livre montrant à travers de nombreux exemples que, même en temps de crise et par-delà les différences de points devue entre les acteurs, le dialogue est mutuellement profitable et porteur de progrès économique et social.


  RDS «récidive» cette année avec une série de trois ouvrages, consacrés cette fois respectivement au dialogue social dans la fonction publique d'État, dans la fonction publique hospitalière et dans la fonction publique territoriale. Ces trois livres relèvent dumême état d'esprit que le premier: donner aux acteurs l'envie d'oser. Ilssont nés de l'initiative du groupe de travail «Dialogue social dans la fonction publique», constitué, au sein de RDS, de dirigeants des organisations syndicales représentatives et d'employeurs publics. À l'automne 2007, ce groupe engageait une réflexion sur les conditions, les limites, les besoins de réforme et d'extension du dialogue social dans les trois fonctions publiques. À cette occasion, toutes les organisations syndicales représentatives et de nombreux employeurs publics ont été auditionnés. La richesse des enseignements tirés, l'évident besoin de «passage à l'acte» qui s'en est dégagé ont fait germer l'idée d'organiser les premières Assises du dialogue social dans la fonction publique, qui ont eu lieu le 26octobre 2010 à Paris.


  Entre-temps, les «accords de Bercy» avaient été signés et transcrits en juillet 2010 dans un nouveau texte de loi rénovant profondément le cadre du dialogue social dans la fonction publique.


  Le succès de ces premières Assises, préparées avec l'ensemble des fédérations syndicales représentatives de fonctionnaires et les employeurs publics cités page5, constitue un double signe. Signe de maturité et de volonté de changement des parties prenantes quipartagent le même diagnostic: le statu quo en matière de dialogue social n'est pas envisageable. Signe d'une conviction partagée des acteurs sur le fait que le dialogue doit désormais aborder le cœur des missions attribuées à leur établissement, à leur hôpital, à leur mairie, à leur service et à ses personnels.


  «Le temps du dialogue social n'est jamais improductif. Il permetde construire une confiance réciproque entre les acteurs, confiance sans laquelle aucun changement n'est possible», a déclaré Jean-Paul Delevoye, alors médiateur de la République lors de son discours d'ouverture des Assises. «Quand on vit sous la pression du court terme, des échéances budgétaires ou électorales, il est d'autant plus important de retrouver des lieux d'écoute, de réflexion et de décompression. Le dialogue permet de faire la pédagogie des enjeux, de donner du recul, de prendre de la distance... Il est d'autant plus nécessaire que le sujet est complexe et d'autant plus important à mener que l'effort exigé est douloureux», a-t-il ajouté, regrettant que notre niveau de régulation sociale en France soit «trop faible».


  En tant que telle, la journée du 26octobre a constitué une première, saluée par les participants, et un exercice de dialogue respectueux, ouvert et constructif. Une seconde édition des Assises est d'ores et déjà programmée pour l'automne 2012.


  La publication du présent ouvrage intervient à un moment charnière de l'histoire de nos relations sociales, alors que la loi du 5juillet 2010 «de rénovation du dialogue social dans la fonction publique»{2}, traduction des accords de Bercy signés en juin 2008 par six organisations syndicales sur huit, commence à prendre corps pour plus de cinq millions de salariés{3}.


  La loi traduit la volonté de faire du dialogue social un véritable levier de progrès au bénéfice des usagers et des salariés dans chacune des trois fonctions publiques.


  Pour que cette loi encore peu connue puisse radicalement changer la donne, encore faut-il que les acteurs s'en saisissent. L'objectif de ce livre est de les y aider. Il a pour ambition modeste d'éclairer les enjeux, d'expliquer les nouvelles règles, de présenter des expériences qui donnent envie d'agir et d'indiquer quelques repères pour l'action.


  •Qu'est-ce que négocier?


  •Comment et que peut-on négocier dans le nouveau cadre?


  •Qu'en disent les différents acteurs: responsables politiques, syndicalistes, élus, directeurs d'établissements, experts?


  •Comment initier et mener à bien un cycle de concertations et de négociations?


  Donnant tour à tour la parole à l'ensemble des acteurs, signataires ou non des accords de Bercy, cet ouvrage fait la part belle aux conditions de réussite du dialogue social.


  Il s'adresse à tous ceux – dirigeants et salariés des trois fonctions publiques, syndicalistes, élus et responsables politiques, usagers oucitoyens – qui ont à cœur de participer à ce mouvement de rénovation. Il a été conçu pour contribuer à la réflexion et aux échanges entre toutes les parties prenantes, tant du côté des employeurs publics (cadres opérationnels et équipes ressources humaines) que du côté des organisations syndicales.


  Lors des travaux préparant les Assises, nous avons constaté un réel décalage entre les volontés affirmées de l'ensemble des acteurs de pratiquer un dialogue de qualité et l'appréciation, le plus souvent négative, que les mêmes acteurs portent sur les conditions de son déroulement. C'est ce décalage que ce livre entend contribuer à combler.


  


  {1}Jean-Paul Guillot, Carmen Rubia, Osez le dialogue social dans l'entreprise. Des exemples qui montrent que c'est possible, Paris, Les Éditions de l'Atelier, 2009.


  {2}Loi no2010-751 du 5juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique, Journal officiel de la République française no0154 du 6juillet 2010.


  {3}Source: Ministère du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l'État, «Rapport annuel sur l'état de la fonction publique, faits et chiffres 2009-2010», La Documentation française, décembre 2010, tome 1, page 28. L'ensemble des chiffres donnés dans ce livre s'appuie sur ce rapport.


  Une volonté partagée de rénovation

  
    Les accords de Bercy concernent plus de 5,2 millions de salariés, dont plus de 1,8 million dans la fonction publique territoriale. Signés par deux ministres et six fédérations de fonctionnaires, ils sont le fruit d'un long processus de maturation, du côté de l'État comme des organisations syndicales. Les acteurs ont peu à peu convergé vers l'idée qu'un changement était non seulement souhaitable, mais également possible.

  


  « Les accords de Bercy du 2 juin 2008 transposés par la loi du 5 juillet 2010 me semblent pouvoir être qualifiés d'historiques, en ce qu'ils conduisent à des changements fondamentaux sur plusieurs points, affirme Georges Tron, actuel secrétaire d'État chargé de la Fonction publique. [...] Le passage d'une logique de confrontation à une culture fondée sur la négociation tire les conséquences d'un dialogue social plus responsable qui a permis ces dernières années de signer plus d'accords qu'au cours de deux décennies précédentes{4}. »


  Éric Woerth, alors ministre du Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique, et André Santini, alors secrétaire d'État chargé de la Fonction publique, avaient d'ailleurs salué au moment de leur signature le caractère radicalement novateur des accords de Bercy. Cette appréciation positive est majoritairement partagée du côté des organisations syndicales.


  « Les accords de Bercy et la loi sur la rénovation du dialogue social dans la fonction publique{5} représentent un changement d'une portée considérable, déclarait ainsi Jean-Marc Canon, secrétaire général de l'Union générale des fédérations de fonctionnaires-CGT, lors des premières Assises du dialogue social dans la fonction publique{6}. Il s'agit d'un vrai bouleversement, même si tous les acteurs concernés n'en ont pas encore pris la mesure. »


  « La place donnée à la négociation, une représentation basée sur le vote de tous les personnels, les nouvelles conditions de validité des accords selon la règle majoritaire : tels sont les points majeurs, à nos yeux gages de démocratie sociale, qui ont justifié l'accord de la CFDT », a expliqué le même jour Brigitte Jumel{7}. « Ces éléments sont en parfaite cohérence avec la loi dite « de démocratie sociale »{8} d'août 2008. Notre organisation s'est prononcée favorablement sur le projet de loi du 5 juillet 2010 avant qu'il ne passe au Parlement comme elle avait signé les accords de Bercy. Maintenant, il s'agit de la faire vivre », a poursuivi la secrétaire générale de l'Union des fédérations de la fonction publique et assimilés (UFFA-CFDT).


  L'Unsa-Fonction publique, par la voix de sa secrétaire générale Élisabeth David, exprime sa détermination à voir s'appliquer un texte « à même de transformer complètement la place de la démocratie sociale dans la fonction publique. Il était, par exemple, indispensable de généraliser la prise en compte...
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